
L ’ A C T U A L I T É  A U  Q U O T I D I E N

N° 3295 - VENDREDI 17 AOÛT 2018200 FCFA www.adiac-congo.com

CONGO

Éditorial

Page 2

Fête

FÊTE DE L’INDÉPENDANCE

Sous le signe de l’unité, la paix et la concorde

La commémoration du 58e anniversaire de l’indépendance 
de la République du Congo, le 15 août, a donné lieu, à 
Brazzaville, à un défilé militaire et civil, sous le patronage 
du président de la République, Denis Sassou N’Guesso. 

Revenue à Brazzaville depuis l’an dernier après avoir été 
délocalisée à l’intérieur du pays, la célébration de la jour-
née de l’accession du pays à la souveraineté nationale et 
internationale a connu à une innovation majeure : la réduc-

tion du temps des manifestations à moins de trois heures 
contrairement aux éditions antérieures qui tiraient parfois 
jusqu’à cinq heures du temps. 
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CRISE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE

Des commerces fortement 
touchés

La conjoncture financière morose 
a contraint les entreprises privées 
et autres commerces à mettre la 

clé sous le paillasson ou à s’adapter. 
Nos reporters, qui ont fait le tour de 
quelques magasins de Brazzaville, 

ont constaté que la situation est qua-
siment la même au centre-ville que 
dans les quartiers périphériques. 
« J’avais deux magasins. Un à 
Ouenzé et l’autre à Poto-Poto. 
Les loyers me coûtaient deux 
cent cinquante mille FCFA par 
mois pour chaque boutique, 
sans compter l’électricité. Au re-
gard de la situation financière 
actuelle, j’ai décidé de fermer 
la boutique de Ouenzé pour mi-
nimiser les charges », a indiqué 
Abdoul Ndiaye, un commerçant 
ouest-africain.   Page 3

Un magasin fermé

AGRICULTURE  

Le groupement Fami 
sollicite un soutien de l’Etat
Basé à Nkouo, localité située à environ 85km au nord de Brazzaville, le 
groupement Fami vient d’organiser une campagne pour encourager les 
Congolais à s’intéresser aux activités agricoles.
À cet effet, il a émis le vœu de recevoir un appui des pouvoirs publics 
afin de promouvoir ses actions liées au travail de la terre. « Retour à 
la terre, une solution pour lutter contre la pauvreté mais à quel 
prix ? », telle est la thématique de cette campagne qui a mis en exergue 
les potentialités de l’agriculture dans le cadre de la diversification de 
l’économie. Page 3

MÉDIAS 

Les moyens de communication 
traditionnels condamnés à évoluer
Face à la concurrence qu’imposent les moyens de communication mo-
derne, les canaux traditionnels doivent évoluer. Le sujet a été évoqué 
lors d’un séminaire de trois semaines, organisé jusqu’au 20 août à Pé-
kin, en Chine, à l’intention des personnels séniors des médias de qua-
torze pays africains francophones. 
« Les médias traditionnels pourraient disparaître s’ils ne 
changent pas leur manière de faire.  C’est pour avoir compris 
cette réalité que la plupart ont eu la conviction qu’une révolution 
était obligatoire », a expliqué Li Zhiyong. 
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58E ANNIVERSAIRE DE L’INDÉPENDANCE DU CONGO 

Message intégral du président de la République 
Page 2

SOMMET DE LUANDA
Appel à une action régionale contre les forces négatives à l’est de la RDC
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EDITORIAL

Fête
Célébrée dans le calme et la sérénité sur toute 

l’étendue du territoire national, la fête du 15 août 
a démontré, s’il en était besoin, que les Congolais 

croient en un avenir meilleur. En a témoigné, à Braz-
zaville même, l’afflux de la foule vers le lieu embléma-
tique où se déroulait le défilé traditionnel, mais aussi 
la très forte présence des femmes dans les nombreux 
groupes qui représentaient la société civile et qui pas-
saient en chantant devant la tribune présidentielle.

S’il a été marqué par la sobriété, ce défilé a aussi montré 
que les difficultés économiques nées de la chute brutale 
des cours de l’or noir sur les marchés mondiaux n’ont pas 
fait sombrer le pays dans la dépression. Comme les diffé-
rentes manifestations qui se sont déroulées dans les dix 
départements que compte notre pays, il a confirmé que 
l’espoir dans un avenir meilleur n’a pas été détruit par 
l’accumulation des retards de paiement des salaires et des 
retraites qui eux-mêmes génèrent de sérieux problèmes 
dans les familles.

De ce qui précède ressort l’évidence selon laquelle il 
revient maintenant au gouvernement de tenir ses pro-
messes, c’est-à-dire de donner un contenu concret aux 
bonnes intentions formulées sous différentes formes ces 
derniers temps dans le but de résoudre les problèmes 
auxquels nous sommes tous confrontés. Autrement dit, 
mettre en œuvre les réformes qui ont été promises par 
la plus haute autorité de l’Etat, le président de la Répu-
blique, et qui ont été présentées aux députés par son Pre-
mier ministre.

Pour dire les choses encore plus clairement, le temps est 
venu d’agir si l’on veut que les citoyens congolais gardent 
le calme dont ils ont fait preuve tout au long de la crise 
dont nous vivons, espérons-le, les derniers moments. Agir 
à tous les niveaux de la gouvernance publique pour que 
la remise en ordre des finances publiques exigée par les 
institutions financières internationales s’accompagne sur 
le terrain par le développement de l’artisanat, de l’agricul-
ture, de l’entrepreneuriat qui figurent au cœur du Plan 
national de développement 2018-2022. 

Le 15 août que nous venons de célébrer ayant prouvé la 
maturité de la nation congolaise, le temps est venu de 
confirmer qu’elle a raison de croire en un avenir meilleur.

 Les Dépêches de Brazzaville

Mes chers compatriotes ;

Voici plus d’un demi-siècle que la date 
du 15 août illumine, chaque année, notre 
conscience citoyenne et magnifie notre 
lutte pour la liberté, la justice et la paix.
Ainsi, s’impose à nous tous l’impérieux 
devoir de mémoire, sous le sceau des va-
leurs cardinales de la République : l’Uni-
té, le Travail et le Progrès.
Au-delà des hommes qui font l’histoire, 
survivra à jamais le Congo éternel.
En cela, la commémoration du 58e anni-
versaire de la fête nationale de notre pays 
est avant tout un haut moment d’hom-
mage aux pères de l’indépendance.
En célébrant la souveraineté de notre 
Etat, ayons une pensée profonde pour 
tous les martyrs de la République.
De ces immortels, tirons parti de leur 
combat exemplaire pour le Congo.
Au rythme de « La Congolaise », notre 
hymne national, positivons la richesse de 
nos différences, la diversité des cultures 
et la pluralité de nos opinions.
J’adresse mes sincères remerciements à 
notre peuple pour son sens de responsa-
bilité et la foi en sa patrie.

Que les forces vives de la nation trouvent 
ici la constance de notre engagement ir-
réversible pour le dialogue, la tolérance, 
le respect de l’autre et le culte du travail 
bien fait.
C’est également le moment de rendre de 
nouveau honneur à la force publique, à 
ces hommes et ces femmes qui servent 
parfois leur pays dans des conditions ex-
trêmes, y compris au sacrifice de leur vie.

Mes chers compatriotes ;

La paix reste notre crédo majeur. La 

construction de la nation en dépend 
largement. Le développement de notre 
pays en est fondamentalement tributaire.
C’est pourquoi, je salue le retour pro-
gressif de la paix dans le département 
du Pool, la paix, sans laquelle rien de du-
rable ne peut se réaliser.
La signature, le 23 décembre 2017 à 
Kinkala, de l’accord de cessez-le-feu et 
de fin des hostilités dans le département 
du Pool en est l’une des expressions les 
plus éloquentes.
L’avenir n’est nullement dans la violence. 
Il nous faut à présent réussir la phase de 
désarmement, démobilisation et réinté-
gration des ex-combattants.
Que les partenaires au développement, 
qui accompagnent notre pays dans ce 
programme, trouvent ici le témoignage 
vibrant de notre gratitude.
En dépit des difficultés actuelles, le 
Congo progresse, avec assurance, vers le 
développement.
De plus en plus à notre portée, l’espoir 
reste toujours permis.
Le processus de retour aux équilibres 
macro-économiques se poursuit à 
travers, entre autres, nos différents 
échanges avec les partenaires au déve-
loppement.
C’est dans cet ordre que nous négocions 
avec le Fonds monétaire international, 
dans la confiance et l’observation stricte 
des procédures.
Les avancées actuelles invitent à plus 
d’optimisme et de sérénité. Nous espé-
rons parvenir à un accord qui contribue-
ra sensiblement à améliorer la situation 
de nos finances publiques et de l’écono-
mie nationale. 
Nos remerciements s’adressent à tous les 
acteurs qui soutiennent le Congo dans ce 
processus.
A l’évidence, cet accord accroîtra la cré-
dibilité de notre pays sur le plan exté-
rieur. Mais, il ne saurait constituer une 
finalité.
Le Programme national de développe-
ment 2018-2022 définit les séquences 
de notre marche vers le développement 
pour cette période.
Rien ne peut être acquis a priori. L’his-

toire des peuples n’est jamais linéaire.
Au prix d’efforts persévérants et opiniâ-
tres, nous vaincrons les obstacles sus-
ceptibles d’entraver nos ambitions.
Malgré l’adversité des temps, nos per-

formances se redressent peu à peu dans 
certains secteurs.
Le Congo est bien loin de la banqueroute. 
Il tient ses engagements autant que ses 
ressources le lui permettent. Par la force 
du dévouement, nous initions des ré-
ponses aux contraintes en présence. 
Face aux insatisfactions diverses, nous 
devons privilégier un comportement por-
té par l’espérance et la conviction d’un 
avenir prospère. 
Dès lors, j’en appelle à une plus grande 
discipline pour donner le meilleur de 
nous-même au sursaut salutaire de notre 
pays.
Nos atouts sont effectifs. L’homme reste 
le levier le plus essentiel.
De la sorte, nous assumons toujours, 
avec détermination, la bataille pour 
l’éducation, la santé et l’emploi.

Mes chers compatriotes ;

Au regard des signaux qui s’accumulent, 
je continuerai de veiller sur les référents 
énoncés dans mon message du 30 dé-
cembre 2017 sur l’état de la nation de-
vant le parlement réuni en congrès. Sans 
complaisance, les dispositions en vigueur 
s’appliqueront dans leur rigueur face aux 
antivaleurs. 
La promotion de la bonne gouvernance 
reste une exigence de tous les instants.

Bonne fête de l’indépendance à tous

Vive le Congo

Je vous remercie.

Message du président de la République à l’occasion  
du 58e anniversaire de l’indépendance du Congo

L’avenir n’est nullement 
dans la violence. Il nous 
faut à présent réussir la 
phase de désarmement, 

démobilisation et 
réintégration des ex-

combattants.

Le Congo est bien loin de 
la banqueroute. Il tient 
ses engagements autant 
que ses ressources le lui 

permettent.
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Le paiement des sinistres qui a été lancé depuis le mois de mai par la compagnie 
Assurances et réassurances du Congo (ARC) concerne les dossiers liés aux acci-
dents de la route, les incendies et autres sinistres. Pour le moment, cette activité 
est concentrée au niveau des deux grandes villes du pays, Pointe-Noire et Braz-
zaville. Dans les arrondissements où nous sommes passés, a expliqué la directrice 
des sinistres, Judicaël Princelie Mabika, l’objectif reste le même. « Nous voulons, 
à travers cette opération, toucher le public congolais. Nous avons plusieurs 
dossiers qui ne sont pas encore payés. Nous voulons aussi rappeler au public 
qu’effectivement l’ARC est en train de payer les sinistres ayant été indemni-
sés partiellement ou non », a-t- elle déclaré.
L’opération devrait s’étendre progressivement dans tout le territoire national. 
« Aujourd’hui, nous avons pu payer quarante personnes mais au cours des 
opérations futures, nous pouvons régler davantage que cela. C’est tout un 
processus et nous sommes en train de nous battre pour apurer tous les dos-
siers », a indiqué Judicaël Princelie Mabika. La difficulté découlerait des vieux 
dossiers remontant parfois à 1974. La compagnie ne parvient pas, semble-t-il, à 
identifier les concernés.
Précisons que l’apurement des dossiers sinistres lancé par l’ARC et qualifié d’« 
évènement inédit » est couplé avec l’opération recherche des victimes sur toute 
l’étendue du territoire national. Un numéro vert d’appel téléphonique gratuit 
(7575) a même été ouvert par la compagnie à l’endroit de tous ceux qui voudraient 
faire connaître leurs sinistres.

Fiacre Kombo

Alors qu’il existe depuis 2005 un fonds de soutien pour encourager 
ceux qui œuvrent dans le secteur agricole, le groupement dénommé 
Fami que coordonne Martine Ngassaki, en partenariat avec Aziz 
Elenga, est à la quête d’un apport financier extérieur, notamment de la 
part des pouvoirs publics.  

Installé depuis l’année 2000 dans 
la localité de Nkouo, à 85 km de 
Brazzaville, le groupement Fami 
a organisé, le week-end dernier, 
une campagne sur le thème « Re-
tour à la terre, une solution pour 
lutter contre la pauvreté mais à 
quel prix ? » 

L’objectif principal de la jour-
née d’échange avec les experts 
du domaine agricole était d’édi-
fier la population  en général et 
les jeunes en particulier sur les 
atouts qu’engrange le secteur 
agricole national, notamment 
dans le cadre de la diversifica-

tion de l’économie et de la lutte 
contre la pauvreté.
Ce moment a été également, se-
lon les organisateurs, une invite 
à l’endroit des autorités du pays 
afin qu’elles prêtent une atten-
tion particulière aux acteurs 
privés de ce secteur d’activité 
jugé noble mais difficile pour se 
développer, par manque de me-
sures d’accompagnement consi-
dérables.   
« Cette rencontre nous donne 
tous la possibilité d’échanger 
sur les questions de fond, no-
tamment celles qui intéressent 
et influencent négativement le 
développement de notre secteur 
d’activité. Parmi ces questions, 
il y a celles liées au manque de 
soutien et de mesures d’accom-
pagnement, capables de nous 
permettre de se maintenir et 
de se développer de façon du-
rable », a déclaré Aziz Elenga.
Parlant de la création de leur 
groupement qui a déjà totalisé 
dix-huit années, il a précisé que 
leur vision est de contribuer 
au développement du pays, en 

encourageant les Congolais dé-
sœuvrés et les jeunes à aimer les 
métiers de la terre. Cela leur per-
mettra, a-t-il signifié, de contrer 
leur chômage et de promouvoir 
les emplois dans le pays, actuel-
lement en proie aux effets né-
fastes de la crise économique.
Pour la coordonnatrice de ce 
groupement, plusieurs pro-
blèmes impactent sur le dévelop-
pement agricole. Au nombre de 
ceux-ci se trouvent ceux liés à 
l’appauvrissement et la mauvaise 
qualité des terres, la difficulté 
d’accès aux tracteurs, le manque 
d’une main d’œuvre qualifiée, 
l’accès difficile à l’eau alors qu’il 
existe dans ces villages le projet 
« Eau pour tous » et le non-res-
pect de la procédure d’acquisi-
tion des terres.  « L’agriculture 
est une activité difficile mais 
noble. Il n’y a pas que la Fonc-
tion publique qui paye bien 
mais il y a aussi d’autres mé-
tiers comme l’agriculture et 
l’élevage qui donnent beau-
coup d’argent. Il suffit d’avoir 
la volonté et d’être patient », a 

déclaré le chef du village d’Odziba, 
Mpayoulou Koulimaya Nguié.           

L’acquisition des terres au 

village Nkouo est simple

Evoquant les problèmes liés à l’ac-
quisition des terrains dans sa locali-
té, la présidente du comité du village 
Nkouo et également propriétaire 
foncière, Alice Boumpalangolo, a si-
gnifié que tout Congolais est libre de 
bénéficier d’un petit lopin de terre 
dans sa localité. Il suffit simplement 
de respecter la procédure d’acqui-
sition, en tenant compte de la loi 
foncière. « Nous attendons tout 
Congolais désireux d’avoir un 
terrain à Nkouo pour l’exploiter », 
a-t-elle déclaré.  Au terme de la jour-
née d’échanges, les participants ont 
recommandé que soient vulgarisées 
les missions de l’Etat en la matière 
dans les zones où les activités sont 
réalisées par des acteurs privés, les 
techniques agricoles et les nouvelles 
variétés de boutures améliorées, no-
tamment celles qui peuvent résister 
aux maladies et au changement cli-
matique.   

Rock Ngassakys

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

Les agriculteurs de Nkouo sollicitent l’appui de l’Etat

Une visite du champ

Une victime recevant son chèque (Adiac)

PAIEMENT DES SINISTRES

Peu d’engouement devant 
les guichets de l’ARC 
À la préfecture de Brazzaville, le 13 août, quarante sinistrés ont pu 
retirer leurs chèques, quelque quarante-six millions de francs CFA. La 
compagnie d’assurance publique entend lancer une opération de 
porte-à-porte pour rechercher les absents.

La morosité de la conjoncture économique entraîne le ralentissement 
des affaires, voire la fermeture de certains commerces. Une réalité 
remarquée aussi bien au centre-ville que dans de différents quartiers 
de la ville.  

Interrogé, Abdoul Ndiaye, pro-
priétaire d’un magasin de vente 
de meuble explique : « Avant, 
j’avais deux magasins dont 
l’un à Ouenzé et l’autre à Po-
to-Poto. Le loyer me coûtait 
par mois 250 000 FCFA cha-
cun, sans compter l’électri-
cité. Vu qu’on ne fait plus de 
bonnes recettes permettant de 
faire face aux charges, j’ai dé-
cidé de fermer celui de Ouen-
zé », s’est-il plaint.
À propos de cette mévente, 

Soyaya, un commerçant aussi, 
renchérit qu’il  n’arrive même 
pas à vendre une paire de chaus-
sures ni de sandales dans la jour-
née. « En plus, je garde encore 
dans le dépôt, ici  au marché 
Total, de la marchandise que 
j’avais commandée pour les 
fêtes de l’an dernier. Dans 
deux mois, si la situation est 
la même, je serai dans l’obli-
gation de libérer cette bou-
tique et de faire un tour au 
pays», a-t-il laissé entendre.

Abou qui partait chaque trois 
mois à l’étranger pour s’appro-
visionner en marchandise es-
sentiellement constituée des 
tenues, chaussures et sacs pour 
femmes, n’ effectue désormais 
qu’un seul déplacement l’année. 
D’ailleurs, « je suis en train de 
négocier avec les services de 
la mairie pour payer la pa-
tente en deux tranches. Pour 
l’heure, je ne suis pas en me-
sure de verser 400 000 ou 500 
000 FCFA d’un coup », a-t-il 
indiqué.  
Au centre-ville, quelques maga-
sins qui vendaient des meubles 
ainsi que des jouets et habits 
pour enfants ont également 

baissé leurs rideaux. Pour sub-
venir aux besoins journaliers 
de la famille, certains ont dû 
changer d’activités dans l’es-
poir d’empocher en fin de jour-
née quelques billets de banque, 
leur permettant de subvenir aux 
charges du ménage.
Notons qu’en ces durs mo-
ments de crise, les marchés 
sont un peu animés seulement 
pendant la première semaine 
de paie des fonctionnaires. 
Dépassée cette période,  il 
faudra invoquer le ciel pour 
écouler sa marchandise.

Lopelle Mboussa Gassia

BRAZZAVILLE

Des commerces mettent la clé 
sous le paillasson

Une boutique de vente des équipements de sports fermée (Adiac)
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AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS 
N°20/DMI/PRISP/C/18

 RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL NATIONAL CHARGE DE L’ETUDE DE LA MISE EN PLACE 
DE DEUX (02) SITES WEB DU SENAT ET DE L’ASSEMBLEE

1-Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un crédit de l’Association internationale de développement 
(IDA) pour le financement du « Projet des réformes intégrées du secteur public (PRISP) », et a l’intention d’utiliser 
une partie du montant de ce crédit pour effectuer les paiements au titre du contrat : « consultant individuel natio-
nal chargé de l’étude de la mise en place de deux (2) sites Web du Sénat et de l’Assemblée nationale».

2-L’objectif global de la mission consiste à réaliser l’étude et la mise en place de deux (2) sites Web au profit du 
Sénat et de l’Assemblée nationale.

3-L’Unité de coordination du Projet des Réformes Intégrées du Secteur Public (PRISP), invite les candidat(e)s à 
fournir en français un dossier de candidature comprenant, un CV détaillé à jour indiquant les missions similaires 
exécutées et une lettre de motivation.

4-Le Profil du consultant:

Les qualifications du consultant devront répondre aux spécifications ci-après : 
-être un informaticien BAC+4 au moins, spécialisé en système intégré des bases de données ayant une expérience 
d’au moins cinq (05) ans dans la mise en place des systèmes des bases des données ;
-avoir une maîtrise des langages programmation informatiques ;
-avoir au moins une expérience de cinq (5) ans dans la création, l’organisation, l’administration et l’animation des 
sites Web en Afrique subsaharienne et au Congo serait un atout ;
-avoir une maîtrise de la langue française.

5-Le travail sera effectué sur une période de quatre vingt dix jours (90) jours à compter de la date de signature du 
contrat

6-
 
7-Les dossiers de candidature doivent être déposés  à l’adresse ci- dessous au plus tard le  30  août 2018 à 16h00 
et porter clairement la mention (consultant individuel  national chargé de l’étude de la mise en place de deux (2) 
sites Web du Sénat et de l’Assemblée nationale)

A l’attention du Coordonnateur 
PROJET DES REFORMES INTEGREES DU SECTEUR PUBLIC
UNITE DE COORDINATION DU PROJET,SISE AU PSTAT À BRAZZAVILLE, DERRIÈRE L’AMBASSADE DES ETATS 
UNIS D’AMÉRIQUE AU CONGO, BLOC1, PARCELLE 70/59 BIS, ARRONDISSEMENT 2 BACONGO Tél : +242 22 
613 31 08: prispmarches@gmail.com, prispcongo@gmail.com

Fait à Brazzaville, le 16 août 2018 

Le Coordonnateur du PRISP,

Jean Noël NGOULOU



N° 3295 - vendredi 17 août 2018 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SOCIÉTÉ/INTERNATIONAL | 5

COMMUNIQUÉ

Bourses d’études (Sénégal) à l’étranger offertes pour 
les nouveaux bacheliers.
Dépôt de dossier du 20 au 30/08/2018 au 64 rue 
Sergent Malamine. 
En face de la station X-oil, vers la mairie centrale
Téléphone : 06 900 00 01

Les gestes d’altruisme ont permis tant soit peu aux déplacés de re-
trouver le sourire malgré les nombreux défis à relever.  Partenaire du 
Congo, la Chine a offert une somme de six millions de dollars, soit trois 
milliards de FCFA.
Cette subvention affectée à travers le Programme alimentaire mondial 
(PAM) et le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) devrait contribuer à l’amélioration de la situation des déplacés.
Le PAM a réalisé, selon son représentant au Congo, Jean Martin Bauer, 
la distribution des produits alimentaires et apporté l’appui nutrition-
nel. Selon ce dernier, 69% de la somme reçue ont été engagés ; tous les 
produits alimentaires sont sur le territoire congolais.
En mai 2017, on estimait que 51% des déplacés du Pool étaient en si-
tuation d’insécurité alimentaire. Une enquête effectuée en janvier der-
nier a révélé que 12% seulement de ces derniers étaient en insécurité 
alimentaire. « Nous sommes là pour appuyer, de façon concrète, les 
déplacés internes. Avec le gouvernement, nous travaillerons pour 
alléger vos souffrances. Nous ferons de notre mieux, à travers nos 
partenaires financiers, pour continuer à vous aider jusqu’à ce 
que vous retourniez chez vous tranquillement », s’adressait aux dé-
placés, le représentant du HCR, Cyr Modeste Kouamé.
Par ailleurs, l’ambassadeur des Etats-Unis d’Amérique, Todd P. Has-
kell, s’était rendu en février à Nganga-Lingolo où il avait remis une 
aide supplémentaire de son pays de plus de quatre-vingts millions de 
francs CFA. Composée de non-vivres, celle-ci était destinée à la prise 
en charge d’environ mille personnes.
Cette aide a été subventionnée par l’Agence des États-Unis pour le dé-
veloppement international, à travers le Bureau d’assistance en cas de 
catastrophe à l’étranger. Elle s’inscrivait dans le cadre du projet d’as-
sistance aux déplacés du Pool, mis en œuvre par Caritas Congo avec 
Catholic relief services.
Au total, mille personnes affectées par la crise du Pool étaient concer-
nées par cet appui américain, notamment cent cinquante familles dé-
placées à Brazzaville, deux cent cinquante à Kinkala et six cents dans 
la Bouenza.
Le diplomate américain a fait savoir que le gouvernement de son pays 
avait réagi à l’appel lancé par le Congo pour l’assistance aux personnes 
affectées par le conflit dans le Pool. D’où les Etats-Unis avaient accor-
dé une assistance de plus de 250 millions de francs CFA en 2017 au 
profit de près de six mille cinq cents personnes dans la Bouenza qui 
avaient fui les violences dans le Pool.

 Guillaume Ondzé

ACTION HUMANITAIRE

Divers dons au profit  
des déplacés du Pool
Le gouvernement et ses partenaires ont, depuis le debut de l’année, 
apporté une assistance multiforme à la population victime de la 
situation de crise qui a prévalu dans le département.

Les apprenants du Centre national de documentation et d’information 
scientifique et technique ont été instruits, du 1er au 10 août à 
Brazzaville, sur la conservation, la communication et la mise en valeur 
des données et des textes.  

La formation a été organisée dans le 
cadre du renforcement des capacités 
afin de permettre aux bénéficiaires d’être 
capables de renseigner les usagers, a ex-
pliqué le directeur du centre, Jean Pierre 
Ngoma.
Les enseignements ont porté sur l’iden-
tification du document dès son arrivée 
jusqu’à sa sortie, l’interprétation du lan-
gage des usagers et bien d’autres. Le 
directeur du centre a invité, dans son 
mot de clôture, les apprenants à mettre 

en pratique toutes les connaissances ac-
quises au profit des usagers. Outre cette 
formation, il a annoncé que d’autres mo-
dules feront également l’objet d’un atelier. 
« Cette formation qui est la première 
du genre a mis l’accent sur les archives 
et la documentation. Elle s’inscrivait 
dans le cadre du programme d’activité 
pour le renforcement des capacités du 
centre », a-t-il dit.
De son côté, le facilitateur de la forma-
tion, Noé Emmanuel Mbemba, a souligné 

l’importance de ce stage avant de rappe-
ler que ces apprenants font partie de la 
première promotion.
Selon lui, ces stagiaires sont encore nou-
veaux dans le métier qui paraît encore 
difficile. « Nous avons pris les mesures 
pour leur permettre de s’adapter en un 
laps de temps. Il reste au chef de centre 
d’être vigilant et d’être à l’écoute en 
les incitant à aimer le métier de docu-
mentaliste », a déclaré Noé Emmanuel 
Mbemba.  
Pour la cheffe de service information et 
documentation, Lucie Berthe Boualaht, 
la formation a été pertinente car elle lui 
a permis d’approfondir ses connaissances 
sur la manipulation d’autres outils, le ca-
talogage, l’identification du document en 
les classant sous forme de mono ou pé-
riodique.
Elle a, par ailleurs, déploré le temps im-
parti de l’apprentissage en dix jours alors 
que ces enseignements sont donnés en 
trois ans à l’Université Marien-Ngouabi, 
avant de souhaiter que la direction du 
Centre national de documentation et 
d’information scientifique et technique 
vulgarise ces formations pour une meil-
leure gestion de cette structure.   

 Lydie Gisèle Oko

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

Une formation sur la gestion des documents

Photo de famille

En marge de la commémoration, le 7 août, du 58e anniversaire de 
l’accession de son pays à l’indépendance, l’ambassadeur de la Côte 
d’Ivoire au Congo a fait une déclaration, invitant la population des 
deux pays à renforcer davantage leur coopération.  

Faisant une rétrospection sur l’histoire 
de son pays qui a eu son indépendance 
le 7 août 1960 sous la conduite du pré-
sident Félix Houphouët Boigny, la di-
plomate ivoirienne a précisé que la cé-
lébration de l’indépendance est un jour 
solennel, une joie et un honneur pour 
tout le peuple. C’est une fête nationale 
et le jour par excellence du souvenir de 
la liberté retrouvée ainsi que de l’affir-
mation de la souveraineté des peuples 
unis dans un destin commun.
« C’est ainsi qu’à l’aube de cette jour-
née commémorative, le président de 
la République de la Côte d’Ivoire a 
mis le baume au cœur des Ivoiriens 
après son discours à la nation où il a 
fait preuve d’indulgence en grâciant 
plus de huit cents prisonniers, par-
mi lesquels Simone Gbagbo », a-t-elle 
souligné.
Pour Thérèse N’Dri-Yoman, sous la 
conduite du président Alassane Ouat-
tara, le pays a pu relever à la suite de 
ses prédécesseurs des défis importants 
qui lui ont permis de gagner en maturité 
et de consolider son retour et son posi-
tionnement sur la scène internationale. 
Cette nouvelle dynamique au niveau 
international a permis à la Côte d’Ivoire 
de renforcer ses relations multilatérales 
avec plusieurs pays dont le Congo.

« J’exprime de vive voix toute ma 
gratitude aux hautes autorités du 
Congo, pour leur soutien depuis ma 
prise de fonction, particulièrement 
au président Denis Sassou N’Guesso 
», a reconnu l’ambassadeur.

Les rapports entre le Congo et la 
Côte d’Ivoire se portent bien            
La diplomate ivoirienne a signifié que 
plusieurs initiatives contribuent au 
renforcement de l’amitié et de la coo-
pération bilatérale entre le Congo et la 
Côte d’Ivoire. Il s’agit, par exemple, de 
la mission à Brazzaville d’une équipe 
de l’Institut national polytechnique 
Houphouët-Boigny de Yamoussoukro, 
du 27 au 30 septembre 2017. Elle s’ins-
crivait dans le cadre de l’organisation 
d’un concours à l’intention des bache-
liers congolais qui souhaitaient intégrer 
cette grande école de référence. A l’is-
sue de ce test de sélection, trente-sept 
étudiants sur quatre cent trente ont été 
admis et y sont actuellement en forma-
tion.
En dehors de cet acte, il y a aussi la 
visite de travail qu’a effectuée, en jan-
vier dernier au Centre hospitalier uni-
versitaire (CHU) de Brazzaville et à 
l’hôpital de Loandjili de Pointe-Noire la 
délégation du CHU de Cocody, conduite 

par son directeur général. Ceci, en vue 
d’établir un partenariat entre les deux 
CHU et réactiver le jumelage. A cela 
s’ajoute la mission de prospection au 
Congo des opportunités dans le secteur 
du transport fluvial, effectuée du 1er 
au 3 février par la société de transport 
Lagunaire.
Cependant, outre ces points énumérés, 
il faut inclure, selon l’ambassadeur, les 
missions d’échange d’expériences pra-
tiques entre les coopératives agricoles 
des femmes du Congo et celles de la 
Côte d’Ivoire, notamment dans le cadre 
du processus de la production, la trans-
formation et la commercialisation du 
manioc ainsi que des produits vivriers. 
Une initiative du ministre d’Etat, de 
l’Agriculture, de l’élevage et de la pêche 
et des ambassadeurs de la Côte d’Ivoire 
et ceux du Congo. Ce projet a permis à 
une délégation congolaise composée de 
quatorze personnes de séjourner, du 20 
au 31 mars, en Côte d’Ivoire ainsi que 
celle de la Côte d’Ivoire composée de 
treize personnes d’effectuer un séjour 
de travail du 4 au 14 juillet au Congo. 
« N’oublions pas l’organisation du 
17 au 19 mai, à Brazzaville, de l’ate-
lier sur le registre des cancers pé-
diatriques. Mais la suite logique at-
tendue est la signature de plusieurs 
accords de partenariat et de coopé-
ration dans ces différents domaines 
afin de passer véritablement à l’ac-
tion », a-t-elle encore précisé, tout en 
indiquant que dans le domaine agricole 
beaucoup d’accords ont déjà été signés 
afin de promouvoir ce secteur.
Invitant, par ailleurs, les citoyens ivoi-
riens résidant au Congo à être plus 
sages et disciplinés dans leur milieu 
respectif, Thérèse N’Dri-Yoman a rap-
pelé que depuis les pères fondateurs, 
les relations fraternelles ont toujours 
existé entre les deux Etats. « J’exhorte 
chacun de vous à honorer et respec-
ter les lois et règlements de ce pays 
qui vous accueille avec bienveillance 
afin d’éviter les tracasseries de tous 
ordres », a conclu l’ambassadeur.     

Rock Ngassakys

COOPÉRATION

Thérèse N’Dri-Yoman confiante de l’amitié 
entre le Congo et la Côte d’Ivoire

Thérèse N’Dri-Yoman
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Différentes rencontres sont organisées avec les autorités du pays afin 
de mettre fin à la crise, en encourageant les principaux responsables 
politiques à aller aux élections.  

La dernière visite en Libye est celle 
du chef de la diplomatie française, 
Jean-Yves Le Drian, effectuée  le 
23 juillet à Tripoli, pour soutenir la 
tenue d’élections. Au cours de son 
séjour, il avait rencontré  les prin-
cipaux acteurs politiques libyens, 
à savoir le chef du Gouvernement 
d’union nationale (GNA), Fayez 
el-Sarraj; le chef du Gouvernement 
d’accord national, Khalifa Haftar; le 

chef de l’Armée nationale libyenne 
(ANL), Aguila Salah Issa; et le pré-
sident de la Chambre des représen-
tants, Khaled Al-Mishri.
Ces différents échanges ont per-
mis aux autorités libyennes et à 
l’envoyé du président français 
d’examiner les grandes questions 
qui freinent le retour de la paix 
dans ce pays, en proie au chaos 
depuis la chute du régime de 
Mouammar Kadhafi en 2011.
Ainsi, à l’issue de ces rencontres 

stratégiques et politiques, les 
quatre principaux acteurs de la 
crise politique ont de commun 
accord réaffirmé leur engagement 
d’organiser et tenir le calendrier 
des élections, le 10 décembre pro-
chain. « Les responsables libyens 
se sont engagés à organiser les 
élections présidentielle et légis-
latives suivant un calendrier 
précis d’ici à la fin de l’année 

», indiquait le ministre français, 
Jean-Yves Le Drian, après l’entre-
tien avec le chef du GNA, Fayez 
el-Sarraj à Tripoli, tout en insistant 
sur le vœu de la communauté in-
ternationale et celui de la popu-
lation libyenne, plus précisément  
à propos de la consolidation de la 
paix.
« Ce qu’aspirent les citoyens li-
byens, c’est avoir une paix du-
rable. Et le chemin à suivre c’est 
d’aller aux élections. Donc, je 

suis venu rappeler ces en-
gagements et ce calendrier 
à ceux qui les ont pris et 
partagé cette information 
à ceux qui n’étaient pas à 
Paris, le 29 mai dernier », 
soulignait le ministre.

Réunifier les insti-

tutions du pays pour 

promouvoir la paix 

En effet, selon le vœu de 
la communauté interna-
tionale, l’une des voies qui 
permettront au pays de 
sortir de cette crise qui 
perdure est celle de la réu-
nification des institutions. 
D’autant plus que sept ans après 
l’intervention militaire occiden-
tale, la Libye reste plongée dans 
l’instabilité, avec deux autorités 
politiques rivales, plus précisé-
ment le GNA à Tripoli, reconnu 
par la communauté internationale, 
et un cabinet parallèle dans l’est 
du pays, notamment la Chambre 
des représentants soutenue par 
le maréchal Khalifa Haftar et son 
armée. « Encourager le retour à 
la paix est l’objet de ma mission 
en Libye. Cette mission m’a per-
mis de visiter le fief de chacun 
des protagonistes de l’accord 

de Paris. Il s’agit notamment 
du président du Conseil d’Etat, 
Khlaled Al-Mechri à Tripoli, le 
maréchal Haftar à Benghazi et 
le président de la Chambre des 
représentants, Aguila Salah à 
Tobrouk », avait déclaré le mi-
nistre français, en signifiant que 
les quatre responsables libyens se 
sont engagés à organiser les élec-
tions, le 10 décembre, et à réuni-
fier les institutions du pays. Mais 
cette unification devrait commen-
cer par celle de la Banque centrale 
parce qu’elle constitue un élément 
clé pour la gestion loyale des res-

sources issues du pétrole.
Par ailleurs, en ce qui 
concerne les autres institu-
tions comme le parlement, 
il doit être adopté une base 
constitutionnelle, définis-
sant les pouvoirs du pré-
sident et des lois électorales 
d’ici au 16 septembre. Ceci, 
afin d’aboutir à un référen-
dum, organisé sur la base du 
projet proposé par l’Assem-
blée constituante de juillet 
2017.
« J’ai entendu la grande 
détermination du pré-
sident Salah. Je n’ai 
aucune inquiétude ni 

sur sa détermination ni sur 
le calendrier des différentes 
échéances électorales à venir 
», a assuré Jean-Yves le Drian 
avant de conclure que la France 
appuiera les efforts de tous ceux 
qui œuvrent pour la réussite de 
ces élections. Elle entend contri-
buer à hauteur d’un million de 
dollars, soit huit cent cinquante 
mille euros pour l’organisation 
des scrutins. « Le chaos libyen 
représente, en effet, une menace 
sécuritaire pour toute la région 
et pour l’Europe », a-t-il reconnu.

Rock Ngassakys

Le sujet a été longuement évoqué lors d’un séminaire de trois 
semaines, organisé jusqu’au 20 août à Pékin, en Chine, à l’intention 
des personnels séniors des médias des pays africains francophones.   

La rencontre a connu la partici-
pation de cinquante-quatre per-
sonnes venues de quatorze pays, 
notamment de l’Algérie, du Bénin, 
du Burundi, des Comores, de la 
République du Congo, de la Ré-
publique démocratique du Congo, 
de la Côte d’Ivoire, du Gabon, de 
Djibouti, de la Guinée-Bissau, de 
la République de Guinée, de Ma-
dagascar, de Maurice et du Sé-
négal. Organisée par l’Institut de 
recherches et de formations de 
l’administration d’Etat de la Radio 
et de la Télévision de Chine, elle 
a été l’occasion pour les confé-
renciers de donner leurs visions 
sur plusieurs thèmes. Sur le sujet 
« Les nouveaux médias remplace-
ront-ils les médias traditionnels ? », 
Li Zhiyong a indiqué que ces nou-
veaux médias ne sont autres que 
l’internet et les réseaux sociaux 
alors que le deuxième groupe est 
formé, entre autres, de la radio, de 
la télévision et de la presse écrite.
L’orateur a reconnu la place cen-
trale qu’occupent les nouveaux 
médias en matière de commu-
nication par rapport aux médias 
traditionnels mais a fait savoir que 

selon des analystes, trois théo-
ries - être totalement remplacés, 
être partiellement remplacés, ne 
peuvent être remplacés - ont été 
avancées en réponse à la question 
soulevée. Résumant ces positions 
divergentes, il a relevé que « les 
médias traditionnels pourraient 
disparaître s’ils ne changent pas 
leur manière de faire ». « C’est 
pour avoir compris cette réa-
lité des faits que la plupart ont 
eu la conviction qu’une révolu-
tion était obligatoire », a expli-
qué Li Zhiyong, soulignant que la 
vraie réponse à la préoccupation 
sus-évoquée est que les médias 
traditionnels ne pourront nulle-
ment disparaître mais ils sont tous 
condamnés à évoluer, s’ils veulent 
continuer à avoir des audiences qui 
conviennent.
Pour le conférencier, les experts 
veulent qu’on parle aujourd’hui 
d’écosystème médiatique, un en-
semble dans lequel tout le monde 
joue un rôle avec plus ou moins 
d’interdépendance des uns avec les 
autres, que de raisonner en termes 
de médias traditionnels ou « à sens 
unique ». « L’erreur de ce genre 

de médias est de vouloir imposer 
leurs modèles d’information ou 
de publicité déjà surannés aux 
autres », a-t-il rappelé. « Avec les 
nouveaux médias, l’information est 
publiée de manière instantanée 
et la chaîne d’informations quo-
tidiennes est toujours occupée, 
parce que les gens veulent suivre 
des informations sur le téléphone 
portable, par exemple, plutôt que 
dans les journaux », a commenté Li 
Zhiyong.
Devant cet état de choses, les mé-
dias traditionnels qui ne l’ont pas 
encore fait ont été invités à s’en-
gager sur la voie du changement 
afin de s’arrimer à la modernité. La 
Chine a, de son côté, prouvé ses 
prouesses en la matière comme 
cela se traduit au sein de la Télé-
vision centrale de Chine (CCTV), 
la China Network Television –Télé-
vision en réseau de Chine (CNTV) 
-,  la Radio Chine Internationale 
(RCI), l’Agence de presse Chine 
nouvelle (Xinhua) et des jour-
naux du pays, comme le quoti-
dien de Lanzhou, dans la pro-
vince de Gansu. 
S’agissant du cas de la télévision en 
général, qui ne voulait pas s’enga-
ger sur la voie du changement au 
motif qu’elle gardait toujours le lea-
dership, l’orateur a dit que l’heure 
de faire des sacrifices avait sonné 

avec l’accès à l’internet. Il s’agit, 
par exemple, pour les chaînes de 
télévision ayant des sites, d’élargir 
leur audience en publiant en ligne 
des informations et autres publici-
tés. Il en est de même pour la radio 
même si elle reste le seul média 
pouvant être consommé gratuite-
ment sans modération partout, que 
l’on soit en voiture ou dans n’im-
porte quelle situation ambulante.

Le public de plus en plus 

exigeant

D’après des analystes, les mé-
dias traditionnels doivent à tout 
prix évoluer mais pour le faire, ils 
doivent tous intégrer l’idée que le 
public ne veut plus qu’on lui im-
pose des programmes (films, sé-
ries TV, Journal télévisé, publicité) 
à des heures déjà fixées d’avance. 
De même tout internaute ne veut 
plus attendre une demi-heure ou la 
vingtaine de minutes pour s’infor-
mer ou se distraire.
Outre les nouveaux médias et des 
médias traditionnels, d’autres su-
jets ont été développés, comme 
« Le panorama des médias chinois 
et la perspective de coopération té-
lévisée ou radiophonique (CCTV et 
RCI) », « L’internet et la transfor-
mation du domaine des médias », 
« La nouvelle technologie du do-
maine des médias en Chine ». Yu 

Jiang de la CCTV francophone, 
Wang Yi, Zeng Qingjun et Yang 
Xiaolan, qui en étaient des confé-
renciers, ont suscité les réactions 
des participants. Leurs préoccupa-
tions ont pour la plupart porté sur 
la nécessité du raffermissement de 
la coopération médiatique entre la 
Chine et l’Afrique. Certains d’entre 
eux ont estimé que l’exemple don-
né par Xinhua en Afrique franco-
phone et la CRI pour assurer et 
parfaire la vocation internationale 
des médias chinois, en couvrant 
certains pays de la région, va iné-
vitablement renforcer ce partena-
riat si CCTV peut également em-
boîter le pas dans une démarche 
similaire. De plus, les délégués 
présents ont plaidé pour que tous 
les médias chinois internationaux 
procèdent à l’élargissement de leur 
champ d’action en comptant non 
seulement sur la performance des 
moyens modernes de diffusion des 
informations mais aussi en met-
tant tout en œuvre pour trouver 
en Afrique même, des correspon-
dants locaux, capables de puiser 
l’information à la source. 
La création de stations CCTV dans 
certaines régions ou de radios 
émettant en FM dans chaque pays 
répondra au mieux à cette exi-
gence, ont-ils escompté.

Nestor N’Gampoula

.  . 

MÉDIAS

Les moyens de communication traditionnels condamnés à évoluer face à la modernité

CRISE LIBYENNE

La communauté internationale à pied d’œuvre pour sortir le pays de l’impasse

« ... Je n’ai aucune inquiétude ni sur sa 
détermination ni sur le calendrier des différentes 

échéances électorales à venir »

Jean-Yves Le Drian
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AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS 
N° AVIS : RELANCE N°21/DMI/PRISP/C/18

RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL INTERNATIONAL POUR L’ELABORATION D’UN PRO-
GRAMME DE FORMATION DES AGENTS DE LA DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES 

Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un crédit de l’Association internationale de développement (IDA) pour le financement du « Projet des réformes 
intégrées du secteur public (PRISP) » et a l’intention d’utiliser une partie du montant de ce crédit pour effectuer les paiements au titre du contrat : «du consultant  
individuel international pour l’élaboration d’un programme de formation des agents de la direction générale des impôts et des domaines».

1-L’objectif général de la mission est de faire le diagnostic/état des lieux de la capacité des ressources humaines et de proposer à la direction géné-
rale des impôts et des domaines le plan de formation à la maitrise des outils de la fiscalité afin de bien administrer ce secteur qui est un maillon 
important dans la mobilisation des recettes hors pétroles. 

De façon spécifique, la consultation devrait permettre:
•l’évaluation de la capacité des ressources humaines au travers des profils ; 
•l’évaluation des besoins en formation longue et courte ;
•la définition des profils d’inspecteurs et des attachés des services fiscaux;
•la propositiond’un plan de formation des inspecteurs et des attachés;
•la proposition d’un plan de formation dans des domaines spécifiques (Banques, Assurances, Télécommunications, Mines, Forets, pétrole, domaine 
foncier, le management d’une structure d’assiette).
•l’identification des instituts ou écoles nationaux ou internationaux de formation pouvant contribuer au renforcement des capacités des cadres de la 
DGID ;
•l’évaluation des budgets nécessaires à mettre en œuvre dans le plan d’action ;
•la proposition  d’un chronogramme de mise en œuvre du plan d’action.

2-L’Unité de coordination du Projet des Réformes Intégrées du Secteur Public (PRISP), invite les candidat(e)s à fournir en français un dossier de 
candidature comprenant, un CV détaillé à jour indiquant les missions similaires exécutées et une lettre de motivation.

3-Le Profil du consultant:
Le consultant international devra remplir les critères suivants :

Education : 
•Diplôme universitaire BAC +5, en économie, finances, en fiscalité  à l’administration publique.

Expérience :  
• Avoir au moins 10 ans d’expérience générale dans la gestion financière ou dans la fiscalité;
•Avoir au minimum 5 ans d’expérience dans l’évaluation des compétences d’une administration fiscale et dans l’élaboration de plans de renforce-
ment des capacités / plans de formation (identification et analyse des besoins de formation, bilan de compétences, programme d’actions de forma-
tion) ;
•Avoir réalisé au moins trois (03) missions similaires;
•Bonne connaissance de l’administration fiscale et de la gestion des ressources humaines.

Langue requise : 
•Une excellente maîtrise de la langue française est exigée. 

4-La sélection du consultant se fera en accord avec les procédures définies dans le Règlement de Passation de Marchés pour les Emprunteurs 
sollicitant le Financement de Projets  (FPI) de la Banque Mondiale, Edition de juillet 2016.

5-Le travail sera effectué sur une période de 45 jours, repartis selon un calendrier préétabli.

6-Les consultants intéressés peuvent obtenir les termes de référence ou des informations complémentaires à l’adresse ci-dessous, les jours 
ouvrables. 

7-Les dossiers de candidature doivent être déposées  à l’adresse ci- dessous au plus tard le  30 août 2018 à 16h00 et porter clairement la mention (du 
consultant individuel international pour l’élaboration d’un programme de formation des agents de la direction générale des impôts et des domaines)

A l’attention du Coordonnateur 
PROJET DES REFORMES INTEGREES DU SECTEUR PUBLIC
UNITE DE COORDINATION DU PROJET,SISE AU PSTAT À BRAZZAVILLE, DERRIÈRE L’AMBASSADE DES ETATS UNIS D’AMÉRIQUE AU CONGO, 
BLOC1, PARCELLE 70/59 BIS, ARRONDISSEMENT 2 BACONGO Tél : +242 22 613 31 08: prispmarches@gmail.com, prispcongo@gmail.com

Fait à Brazzaville, le 16 août 2018 
 Le Coordonnateur du PRISP,

 Jean Noël NGOULOU
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LE DÉFILÉ DU 15 AOÛT EN IMAGES
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Sous les armes, près de trois mille militaires, gendarmes et policiers 
ont pris part, au boulevard Alfred-Raoul de Brazzaville, au défilé 
marquant le 58e anniversaire de l’indépendance de la République du 
Congo au cours duquel le groupement para-commando a retenu 
l’attention de l’assistance et des autorités, tant militaires que civiles.  

Commémorée au niveau des 
Forces armées congolaises (Fac) 
sur le thème de « L’organisation 
et la discipline comme moyen 
d’accomplissement du service », 
la fête de l’indépendance a  été, 
au cours du défilé, l’occasion de 
raffermir la cohésion des vaillants 
militaires, gendarmes et policiers 
dans leurs missions de sécurisa-
tion et de défense de l’intégrité 
territoriale. Sous l’égide du gé-
néral de brigade, Jean Baptiste 
Gnakolo, commandant de la zone 
militaire de défense n°9 et com-
mandant de la 40e brigade d’in-
fanterie, ce défilé pédestre a vu 
se succéder trente-six carrés des 
unités des Fac.
Comme de coutume, ouvert par 
la musique principale des Fac 
suivie de l’unité du régiment d’ap-
parat et d’honneur dont la prin-
cipale mission est de rendre les 

honneurs aux hautes autorités 
civiles et militaires, le défilé a vu 
tour à tour le passage des écoles 
des Fac, notamment l’Ecole mi-
litaire préparatoire Général Le-
clerc, l’Académie militaire Ma-
rien-Ngouabi et l’Ecole nationale 
des sous-officiers d’active de 
Gamboma devant lesquelles se 
trouvait en tête des carrés le co-
lonel Jacques Ekiabeka.
Sous la conduite des colonels Ro-
drigue Mouloungui et Raymond 
Lomanwe, les unités de la gendar-
merie ainsi que celles de la police 
nationale ont marqué leur pré-
sence à ce défilé avec leurs diffé-
rentes unités aussi bien féminines 
que masculines.  
Avec comme mission tradition-
nelle le maintien de la paix et de 
sécurité collective, la gendarme-
rie et la police ont présenté à l’oc-
casion quelques engins et autres 

arsenaux dont elles se servent se-
lon les opérations à mener.
S’agissant des autres corps des 
Fac dont la mission consiste à as-
surer la défense de l’intégrité ter-
ritoriale du pays, leur présence à 
ce défilé a été marquée par le pas-
sage de la direction des rensei-
gnements militaires, le comman-

dement de la logistique, la marine 
nationale, les troupes de l’armée 
de l’air et de terre, le 36e bataillon 
d’infanterie, le 1er régiment blindé 
et le groupement para-commando 
dont le rythme et la cadence ont 
toujours émerveillé le public à son 
passage. Sa spécificité à l’occasion 
de ce défilé marquant le 58e anni-

versaire de l’indépendance a été 
le largage de quatre parachutistes 
fortement ovationnés. Ils ont re-
tenu l’attention du président de la 
République qui n’a pas hésité à les 
congratuler publiquement après 
des sauts réussis du haut de plus 
1500 mètres d’altitude.

Guy-Gervais Kitina

DÉFILÉ MILITAIRE DU 15 AOÛT

Le groupement para-commando fait sensation

Quatre para-commando ont chuté au boulevard lors du défilé/ Adiac

Pour la deuxième année consécutive, le défilé commémorant 
l’anniversaire de l’indépendance s’est déroulé à Brazzaville, après que 
la fête a fait le tour de tous les chefs-lieux de département du pays 
grâce à la « Municipalisation accélérée », un programme 
gouvernemental de développement du Congo.  

Comme à chaque fête de l’indépen-
dance célébrée à Brazzaville, ce mer-
credi 15 août, très tôt, les vendeurs 
sont venus très nombreux occuper 
le trottoir du boulevard Alfred- Raoul 
pour faire leur business.
Les deux abords de la plus grande 
avenue de Brazzaville ont été pris 
d’assaut par ces vendeurs à la sau-
vette. Toutes sortes de jus de fruit 
ainsi que de l’eau minérale ont été 
proposés aux nombreux spectateurs 
venus assister au défilé et même 
aux participants afin d’étancher leur 
soif. On pouvait également déguster 
des beignets, du pain, des gâteaux, 
etc. Ce marché de fortune a débuté 
depuis le 13 août lors du Semi-mara-
thon international de Brazzaville.
« Chaque fois, lorsque le défilé se 

déroule à Brazzaville, je mobilise 
tous mes enfants souvent en va-
cances à venir m’aider à vendre 
du jus et de l’eau, pendant que je 
fais la braise pour les clients qui 
attendent. Après la fête du 15 août, 
je repars pour le marché Mounga-
li, mon lieu de vente habituel », a 
confié Adolphine, la quarantaine, ma-
riée et mère de cinq enfants.
À ceux qui préfèrent un plat consis-
tant le matin, les vendeurs avaient 
prévu aussi du poulet et du poisson 
à la braise. Ajouter à cela des mets 
résistants comme le haricot, le sa-
ka-saka, etc. Pour mettre les clients 
à l’aise, des tables en plein air ont été 
installées.
« Les années passées, on ne trou-
vait que de l’eau et du jus mais 

maintenant on constate que les 
choses ont changé. On a le choix de 
manger ou boire ce que l’on veut. 
J’apprécie bien cette initiative », 
s’est réjoui un agent de l’ordre dé-
gustant un plat résistant avant de re-
joindre ses collègues déjà alignés sur 
le boulevard.
Aujourd’hui, la situation est telle que 
tout le monde vend à tout le monde. 
D’où l’omniprésence des terrasses, 
des restaurants de fortune, de petites 
boutiques et des marchés parfois ou-
verts à des endroits insalubres.
Personne n’en veut à ces vendeurs 
issus pour la plupart des familles dé-
munies, tant leur survie en dépend. 
D’ailleurs, les Congolais des années 
antérieures n’ignorent pas le fameux 
« article 15 » qui était presque deve-
nu un slogan de vie, obligeant plus de 
la moitié des chefs de ménages à la 
débrouillardise.
Tout le problème est que certains 
vendeurs ne se soucient guère de 
l’hygiène environnementale. Ils 
quittent les lieux en abandonnant 
toutes sortes d’ordures. Certains y 
vont jusqu’à déverser des eaux sales 
dans les canalisations. D’autres en-
core y jettent des feuilles ayant servi 
de cuisson et même d’emballage de 
manioc (chikwangue).
Le respect des bonnes pratiques 
d’hygiène environnementale doit 
être aujourd’hui le cheval de bataille 
de tout le monde, afin de limiter les 
risques d’apparition de maladies.

Yvette Reine Nzaba

Menus de banderoles, de pancartes et d’autres étendards, les défilants ont 
émerveillé le public sous les rythmes de la fanfare de l’église Kimbanguiste.
La foule immense massée le long du lieu du défilé s’exultait de joie au passage 
des délégations, disposées par arrondissement dans quelque quatre-vingt-dix-
sept carrés. Le bal a été ouvert par les habitants de Makélékélé, premier ar-
rondissement. S’en sont suivis ceux des huit autres arrondissements. Vêtus de 
pagne, chemise, tee-shirt et autres tenues – pour la plupart à l’effigie de leur 
structure-, les représentants de la société civile, des partis politiques et des 
administrations publiques ont marqué leur passage en scandant des messages 
d’amour et de tolérance.    
Les sapeurs, parés de leurs plus beaux atours, ont suscité l’admiration du pu-

blic de même que celle des officiels qui 
les acclamaient dans les tribunes. « La 
sape : un puissant vecteur de l’unité 
nationale et du vivre ensemble », tel a 
été le message porté par ces adeptes du 
vestimentaire.
Condition sine qua non pour le dévelop-
pement, la paix l’est aussi pour la pra-

tique de la sape, un domaine particulier dans lequel les Congolais s’illustrent 
depuis la nuit des temps. Il sied de souligner que Poto-Poto, le troisième ar-
rondissement, a fait sensation avec la présence des ressortissants des pays 
étrangers tels le Maroc, le Bénin, le Mali et d’autres du continent.
L’un des plus vieux arrondissements de la ville, Poto-Poto est réputé par son 
caractère cosmopolite. C’est un grand centre des affaires qui abrite également 
certains symboles historiques de la capitale comme la Basilique Sainte-An-
ne et le stade gouverneur Félix-Eboué dont la construction date des années 
1940.
Autres faits marquants du défilé civil, c’est la présence des populations de la 
commune de Kintélé, banlieue nord de Brazzaville et celles du district de l’île 
Mbamou, sur le majestueux fleuve Congo. Elles ont traduit leur enthousiasme 
en célébrant la fête nationale.
Ancienne colonie française, la République du Congo a acquis son indépen-
dance le 15 août 1960, de manière pacifique. Sa capitale politique, Brazzaville, 
a servi comme capitale de la France libre lors de la seconde Guerre mondiale.

 Christian Brice Elion

 « La sape : un puissant 
vecteur de l’unité 

nationale et du vivre 
ensemble »

La paix et l’unité nationale  
au cœur du défilé
Le boulevard Alfred-Raoul a accueilli, le 15 août comme à 
l’accoutumée, une parade civile à l’occasion du 58e anniversaire de 
l’indépendance nationale. Venue des neuf arrondissements de 
Brazzaville, la population a exprimé son attachement à la cohésion 
nationale, aux valeurs d’unité et de paix.

Un marché de fortune aux abords  
du boulevard fait le bonheur de l’assistance

Une vue des vendeurs au marché de fortune du boulevard Alfred-Raoul/ Adiac 
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AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS 
N°19/DMI/PRISP/C/18

« RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL INTERNATIONAL CHARGE DE LA MISE EN PLACE 

D’UNE CELLULE DE SUIVI DE LA REFORME EN MATIERE DE GOUVERNANCE »

1-Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un crédit de l’Association internationale de développement (IDA) pour le 
financement du « Projet des réformes intégrées du secteur public (PRISP) » et a l’intention d’utiliser une partie du montant de ce 
crédit pour effectuer les paiements au titre du contrat : «consultant individuel  international chargé de la mise en place de la cellule 
de suivi en matière de gouvernance».

2-L’objectif global de la mission est de soutenir les efforts pour améliorer les prestations des services publics par le suivi-évalua-
tion de la mise en œuvre des réformes en matière de bonne gouvernance.

Les objectifs spécifiques sont :
-définir le cadre organique et organisationnel de suivi des réformes en manière de gouvernance ;
-mettre en place une Cellule de Suivi de la réforme en matière de gouvernance ; 
-élaborer le cadre logique de suivi-évaluation axé sur les résultats afin d’assurer un bon suivi des réformes au sein de la Primature.

3-L’Unité de coordination du Projet des Réformes Intégrées du Secteur Public (PRISP), invite les candidat(e)s à fournir en français un 
dossier de candidature comprenant, un CV détaillé à jour indiquant les missions similaires exécutées et une lettre de motivation.

4-Le profil du consultant:

Les qualifications du consultant devront répondre aux spécifications ci-après : 

•être titulaire d’un Bac + 5 en économie, en droit, en sciences politiques ou équivalent ;
•avoir au moins quinze (15) ans d’expériences en management de la gestion des projets ou des programmes, en gouvernance 
publique ou en réforme de l’administration publique ;
•avoir au moins dix (10) ans d’expérience dans la mise en place des systèmes de Suivi-Evaluation et des bases des données dans 
les administrations publiques, privées et des projets/programmes serait un atout ;
•avoir une connaissance de l’Afrique subsaharienne. 

5-Le travail sera effectué sur une période de trente-cinq (35) jours à compter de la date de signature du contrat

6-Les dossiers de candidature doivent être déposés  à l’adresse ci- dessous au plus tard le  30 août 2018 à 16h00 et porter claire-
ment la mention (consultant individuel  international chargé de la mise en place de la cellule de suivi en matière de gouvernance)
A l’attention du Coordonnateur 
PROJET DES REFORMES INTEGREES DU SECTEUR PUBLIC
UNITE DE COORDINATION DU PROJET,SISE AU PSTAT À BRAZZAVILLE, DERRIÈRE L’AMBASSADE DES ETATS -UNIS D’AMÉRIQUE 
AU CONGO, BLOC1, PARCELLE 70/59 BIS, ARRONDISSEMENT 2 BACONGO 
Tél : +242 22 613 31 08: prispmarches@gmail.com, 
prispcongo@gmail.com

 Fait à Brazzaville, le 16 août 2018 

 Le Coordonnateur du PRISP,

 Jean Noël NGOULOU
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AVIS D’APPEL D’OFFRES POUR FOURNITURE DES 
BIENS ET SERVICES EN RÉPUBLIQUE DU CONGO

Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance publie
 
Six (06) avis d’appel d’offres pour l’achat des biens et services ci-dessous cités, en 
République du Congo :
•Fournitures et manuels scolaires ;
•Travaux de réhabilitation de la maternité de l’hôpital de Lékana et du bloc opératoire de 
l’hôpital de Mouyondzi ;
•Travaux de réhabilitation des accès pour personnes à mobilité réduite aux locaux de 
l’UNICEF à Brazzaville ; 
•Transport routier de l’assistance humanitaire sur toute l’étendue du territoire national ;
•Location de véhicules pour le transport du personnel en mission sur toute l’étendue du 
territoire national;
•Conception et impression /design de divers supports de communication et autres 
documents ;

Dossiers d’appel d’offres
Les dossiers des six (6) avis d’appel d’offres sont à retirer sous format électronique dans 
une clé USB neuve d’au moins 4GB, tous les jours ouvrables, de lundi à jeudi, de 8h00 à 
13h00, et de 14h00 à 17h00, le vendredi de 8h00 à 14h00, et ce jusqu’au lundi 20 Août 
2018, au bureau de la Représentation de l’UNICEF à Brazzaville ou au bureau de zone de 
l’UNICEF à Pointe-Noire, sis aux adresses ci-après :

Représentation UNICEF    Bureau de Zone
D-34, rue Lucien Fourneau   309, Avenue Marien-Ngouabi 
(A côté de l’IFC – Ex CCF),   (En diagonal de LABOREX),
BP. 2210, Tél : 06-652-5022,  Tél : 06-635-5316,
Brazzaville, République du Congo  Pointe-Noire, République du Congo

         
Brazzaville, le 8 Août 2018.

LA REPRESENTATION.

ANNONCE LEGALE
ASSEMBLÉE GENERALE ANNUELLE

AKER SOLUTIONS CONGO SA
189 rue Litongu, B.P : 1154, Pointe-Noire
RCCM : CG/PNR/13B732
 
Aux termes du Procès-Verbal de l’Assemblée Générale Mixte du 13 juillet 
2018, enregistré le 8 août 2018 à la recette de l’enregistrement, des 
domaines et du timbre de Pointe-Noire centre, sous le numéro 6084, folio 
145/5, l’actionnaire unique a notamment décidé de :
1. Approuver la modification des statuts ; et
2.Nommer les membres de son conseil d’administration.
 
Dépôt desdits actes a été effectué au greffe du tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire.

Pour avis,
Le Conseil d’Administration

PROGRAMME DES OBSÈQUES  
DE SIMON-PIERRE MANIMA

La famille Nsembo et les petits-fils Leto-Kouba annoncent 

aux parents, amis et connaissances que les obsèques se 

dérouleront selon le programme ci-après :

Dimanche  19 août 2018 :

4h00 : arrivée de la dépouille à Brazzaville ;

Lundi 20 août :

recuillement au domicile,  n°38 de la rue Loudima, à 

Moungali (vers Madoukoutsiékélé).

15h00 : départ pour le village Moutampa (district de 

Mbandza-Ndounga) ;

Mardi 21 août :

12h00 : inhumation au cimetière familial ;

15h00 : fin de la cérémonie et retour à Brazzaville.

Dans l’ambiance de la célébration du 58e anniversaire de la fête de 
l’indépendance, le président manager du groupe Pella- Yombo, en 
collaboration avec Pierre Cébert Iboko Onangha, préfet du 
département de Brazzaville, ont tenu le 13 août une conférence de 
presse au cours de laquelle la programmation de l’événement a été 
divulguée.  

Le festival couleurs du Congo 
( Coco) ou les décibels de l’in-
dépendance a eu pour thème « 
Rythmes et danses du terroir, dé-
couvertes et interpénétration des 
identités culturelles congolaises ». 
Ce festival est un rendez-vous des 
Congolais avec les Congolais. « On 
fait de la part belle aux groupes 
folkloriques, aux artistes musi-
ciens tradi-modernes, mêlant 
l’âme congolaise aux instru-
ments de musique modernes 
pour le rythme à la croisée des 
chemins d’ici et d’ailleurs », a 
indiqué Pella Yombo.
Le promoteur et manager de 
ce festival a fait savoir que « Le 
Congo est un vivier et un potager 
culturel... ». Mais il s’est indigné 
du comportement désintéressé 
des autorités nationales pour la 
culture. Selon lui, les culturels 
sont délaissés alors que « quand il 
s’agit de la recherche scientifique, 
de la diplomatie, du pétrole, la na-
tion se mobilise ».

Par ailleurs, Pella Yombo a re-
mercié le préfet du département 
de Brazzaville pour son soutien 
multiforme. « Nous vous disons 
merci monsieur le préfet de dis-
poser de ce temps afin que cela 
interpelle les décideurs. Nos re-
merciements à tous les artistes 
qui ont accepté de participer à 
ce festival », a-t-il laissé entendre.
De son côté, le préfet, parrain de 
l’événement, a salué l’initiative en 
ces termes : « Encourageons et 
pérennisons ce concept, initié 
pour promouvoir et vulgariser 
la culture congolaise dans toute 
la diversité de ce terroir. Fêtons 
l’indépendance du Congo à tra-
vers la pluralité des rythmes et 
danses congolais; découvertes 
et interpénétration des identi-
tés culturelles congolaises, c’est 
cela aussi le vivre ensemble ».
Les festivités ont débuté par une 
caravane qui s’est déroulée le 
14 août de la mairie de Mfilou, le 
septième arrondissement, jusqu’à 

la préfecture de Brazzaville. Une 
pièce de théâtre relatant l’histoire 
de l’indépendance du Congo a été 
jouée, le 13 août, par le groupe du 
comédien Fortuné Bateza.

Une soixantaine de spectacles a 
été prévue sur une même scène, 
le 15 août, au boulevard Al-
fred-Raoul.  Le méga concert a été 
donné par des artistes de tous les 

arrondissements de Brazzaville, 
des groupes folkloriques, tradi-
tionnels, tradi-modernes, reli-
gieux et urbains. 

Rosalie Bindika

FESTIVAL COULEURS DU CONGO 

Lancement de la dixième édition 

Les participants (Adiac)
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Les chefs d’État présents à Luanda, le 14 août, ont réaffirmé leur volonté d’accompagner le 
peuple congolais en ce moment important, dans la consolidation de son processus 
démocratique.  

Le sommet régional des chefs 
d’État et de gouvernement, 
consacré à la crise au sud 
Soudan et au processus élec-
toral en République démo-

cratique du Congo (RDC), a 
réuni les présidents Denis 
Sassou N’Guesso (Congo) et 
Ali Bongo Ondimba (Gabon), 
respectivement président 
en exercice de la CIRGL et 
président en exercice de la 
CEEAC,  autour de leur ho-
mologue angolais, Joao Ma-
nuel Lourenço, président de 
l’organe pour la coopération 
politique, défense et sécuri-
té de la SADC. Joseph Kabila 
qui n’a pas effectué le dépla-
cement de Luanda s’est fait 
représenter par le vice-Pre-
mier ministre chargé des Af-
faires étrangères, Léonard 

She Okitundu. Les présidents 
du Rwanda, Paul Kagame, et 
de l’Ouganda, Yoweri Museve-
ni, étaient également repré-
sentés par leurs ministres des 

Affaires étrangères.  
Évoquant le processus po-
litique en RDC, les partici-
pants à ce sommet régional 
ont salué la décision prise par 
Joseph Kabila de renoncer à 
briguer un troisième mandat 
anticonstitutionnel, tenant à 
son engagement à respecter 
scrupuleusement la Constitu-
tion au terme de son second 
mandat. Pour les chefs d’État 
présents à cette réunion, le 
geste posé par le président 
RD-congolais est « une dé-
monstration claire de sa 
détermination de placer les 
intérêts du peuple de la Ré-
publique démocratique du 

Congo au dessus de toute 
autre considération ».
Tout en réaffirmant leur 
ferme volonté d’accompa-
gner le peuple congolais en 
ce moment important dans 
la consolidation du proces-
sus démocratique, ils ont ce-
pendant exprimé quelques 
inquiétudes en rapport avec 
la situation sécuritaire pré-
caire à l’est de la RDC où ful-
minent des groupes armés et 
opté pour la mise en place 
d’une synergie régionale de 
lutte contre ces forces néga-
tives. « Les chefs d’État ont 
noté avec préoccupation 
la présence continue des 
forces négatives des ADF et 
du FDLR à l’est de la RDC 
où elles continuent de faire 
des victimes civiles et dés-
tabiliser les pays voisins. 
Ils lancent, par conséquent, 
un appel pour une action 
régionale contre ces forces 
négatives », indique le com-
muniqué final ayant sanction-
né ces assises.
Enfin, les chefs d’État et de gou-
vernement ont salué « l’enga-
gement du secrétaire général  
des Nations unies, Antonio 
Guterres, et le rôle de la Mo-
nusco pour la stabilité de la 
RDC conformément aux réso-
lutions du Conseil de sécurité 
des Nations unies ».   

Alain Diasso

SOMMET DE LUANDA

Appel à une action régionale contre les 
forces négatives opérant à l’est de la RDC

Les participants au sommet régional du 14 août à Luanda 

L’appui financier suédois est 
destiné aux programmes Santé et 
protection de l’enfant menés par 
l’agence onsusienne en 
République démocratique du 
Congo (RDC), dans le cadre d’un 
nouvel accord de partenariat 
signé  à Kinshasa.   

Les nouveau-nés, les enfants, les 
adolescents et les mères pourront, 
grâce au nouveau financement, 
bénéficier d’un appui dans le do-
maine de la santé pour réduire 
les maladies et prévenir les décès. 
Ce fonds contribuera également à 
améliorer la couverture vaccinale 
de certaines maladies évitables 
ainsi que les interventions à haut 
impact en faveur des adolescents, 
des nouveau-nés, des enfants et 
des femmes enceintes. Il permet-
tra aussi d’améliorer les méca-
nismes de suivi communautaire 
dans les villages et prévoit aussi 
un appui aux enfants sortis des 
groupes armés pour permettre à 
des milliers d’entre eux d’obtenir 
une aide d’urgence, de retourner 
à l’école ou d’apprendre une pro-
fession leur permettant de retrou-
ver leur place dans la famille et la 
société.
Le représentant adjoint de l’Unicef 
en RDC, le Dr Tajudeen Oyewale, a  
indiqué que le soutien de la Suède 
les « aidera à accorder la prio-
rité à la fourniture de médica-
ments vitaux et d’équipements 
nécessaires à un bon départ 
dans la vie à chaque mère et à 
chaque nouveau-né » .

Pour sa part, la chargée d’affaire 
à l’ambassade de Suède, Helen 
Holm, a souligné  que ce partena-
riat avec l’Unicef permettra aux 
adolescents, aux mères et aux fa-
milles d’exiger et de recevoir des 
soins de qualité et va aussi donner 
la  possibilité de soutenir les en-
fants touchés par des conflits ar-
més ou autre type d’abus.  
Le nouvel accord de partenariat 
entre la Suède et l’Unicef couvre 
la période 2018-2019 et prévoit, 
en outre, d’assurer la protection 
des enfants, spécifiquement les 
plus vulnérables et les plus exclus 
contre les diverses formes de vio-
lence, d’abus, d’exploitation et de 
négligence, surtout en situation 
d’urgence.  
Notons que la RDC est parmi les 
pays ayant un taux de mortali-
té néonatale très élevé. Un nou-
veau-né sur trente-cinq dans le 
pays meurt avant l’âge d’un mois, 
soit quatre-vingt-seize mille nou-
veau-nés par an. Bien que la RDC 
ait fait des progrès considérables 
en matière de réduction du taux 
de mortalité infanto- juvénile, qui 
est passé de cent quarante-huit 
pour mille naissances vivantes en 
2007 à cent quatre en 2017, elle 
compte parmi les quatre pays au 
monde ayant le plus grand nombre 
de décès néonatals. Cette situation 
est aggravée par les conflits et les 
crises qui empêchent les femmes 
enceintes de bénéficier des soins 
de santé appropriés avant, pen-
dant et après l’accouchement.

Blandine Lusimana

SANTÉ MATERNELLE ET INFANTILE

La Suède alloue  
12,2 millions de dollars 
américains à l’Unicef

Les fonds ont facilité le 
financement de  quatre-vingt-
deux projets humanitaires 
exécutés par cinquante-cinq 
partenaires.    

Les 36,5 millions de dollars amé-
ricains alloués par le Fonds hu-
manitaire à la RDC ont permis 
d’apporter de l’aide d’urgence à 
plus de 1,65 million de personnes 
affectées dans les provinces du 
Kasaï, du Tanganyika, de l’Ituri, 
du Maniema, du Nord-Kivu et du 
Sud-Kivu.
À en croire le communiqué du 
Fonds humanitaire-RDC du 15 
août, sur ce financement, le do-
maine de la sécurité alimentaire 

a reçu la plus grande partie, avec 
8,5 millions de dollars américains, 
suivi par la nutrition, avec 5,6 
millions de dollars américains. 
Par ailleurs, a fait savoir cette 
structure, avec une enveloppe 
globale de 8,6 millions de dollars 
américains attribués, la province 
du Nord-Kivu a bénéficié du plus 
gros financement.
Parlant des trente-six projets 
financés par des allocations de 
2017, le Fonds humanitaires, ci-
tant des analyses préliminaires à 
la clôture de ces allocations, entre 
janvier et juin derniers, a noté 
que ces derniers auront permis 
d’impacter plus de trois cent cinq 
mille personnes dont plus de cent 

soixante mille enfants. Parmi les 
bénéficiaires, a souligné le Fonds 
humanitaire, plus de soixante-
deux mille personnes affectées 
par la crise ont pu bénéficier de 
soins de santé.
Au nombre des pays donateurs 
qui ont contribué pour 2018, le 
Fonds humanitaire de la RDC a 
cité la Belgique, le Canada, l’Ir-
lande, les Pays-Bas, la Norvège, 
la Suède et le Royaume-Uni. Pour 
le renforcement des capacités lo-
cales, note-t-on, le Fonds huma-
nitaires a alloué 15,1 millions de 
dollars américains aux ONG na-
tionales partenaires, soit 41% de 
ses financements.

Lucien Dianzenza

AIDE HUMANITAIRE

36,5 millions de dollars américains au profit de la RDC  
au premier semestre 2018

 L’aide humanitaire/ Photo Okapi 
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Pour marquer le 58e anniversaire 
de l’indépendance du Congo, des 
spectacles ont été organisés sur 
l’esplanade de la mairie de 
l’arrondissement 4, Loandjili, en 
présence de l’administrateur-
maire de cet arrondissement, 
Fernande Marie-Catherine 
Dekambi Mavoungou, et du 
représentant du préfet  de 
Pointe-Noire, Florent Paka.  

À l’instar des différents arron-
dissements de la ville, Loan-
djili n’est pas resté en marge 
de la directive du préfet de 
Pointe-Noire qui demandait à 
chaque arrondissement d’or-
ganiser des réjouissances po-
pulaires à leur siège.
Ainsi, les ensembles et groupes 
ont pris d’assaut l’esplanade 
de la mairie pour communier 
avec la population, à travers 
la danse et le chant. Les en-

sembles traditionnels Ntima 
Mosi, Itouri Ikanga, Kiébé Kié-

bé ont été, entre autres, des 
groupes qui ont presté à cette 

occasion.
Après la ronde des différents 

groupes en compagnie de l’ad-
ministrateur maire, Florent 
Paka  a déclaré «  Nous consta-
tons qu’il y a une bonne mobi-
lisation. Nous sommes partis 
de l’arrondissement 1 Lumum-
ba, 2 Mvou Mvou, 3 Tié Tié et 
maintenant nous sommes à 
l’arrondissement 4 Loandjili. 
On constate l’ambiance festive. 
Plusieurs groupes de plusieurs 
arrondissements sont en train 
de s’exprimer, cela prouve qu’il 
y a l’unité et la paix entre les 
Congolais »  et d’ajouter: « Ici 
on danse, là on se délecte aux 
sons de la musique dans les 
bars dancings, c’est aussi ça la 
fête » . 
En fin d’après midi,  dans la 
discipline, chaque citoyen a 
regagné son domicile heureux 
d’avoir participé aux réjouis-
sances populaires du 15 août.

Hervé Brice Mampouya

15 AOÛT À POINTE-NOIRE

Des réjouissances populaires ont magnifié la fête

Fernande Marie-Catherine Dekambi Mavoungou et Florent Paka assistant aux réjouissances populaires / Adiac 

Le préfet du département du 
Kouilou a estimé que le 58e 
anniversaire de l’accession du 
Congo à la souveraineté 
nationale et internationale devra 
interpeller tous les Congolais 
pour la lutte contre les 
antivaleurs et pour plus 
d’abnégation au travail.                                    

« Malgré quelques vicissitudes 
que connaît le pays, en 58 
ans,  la République du Congo 
a beaucoup gagné en maturi-
té. Tous les compatriotes ont 
donc le sentiment de fierté 
d’être Congolais aujourd’hui », 
a déclaré le préfet du Kouilou, à 
l’occasion de la célébration, le 15 
août, de la fête nationale de l’in-
dépendance.
La célébration officielle de la fête 
au Kouilou a  débuté à 11 h et 
a duré quarante-cinq minutes. 
L’événement a été  marqué par un 
défilé caractérisé par le passage 

de divers carrés, notamment de 
la Force publique, des corps pa-
ramilitaires (la douane et les eaux 
et forêts), des partis et associa-
tions politiques, des confessions 
religieuses,  des entreprises pu-
bliques et  privées, des membres 
des communautés étrangères ba-
sés au Kouilou, etc.
Ces retrouvailles se sont dérou-

lées à Loubou, dans le district de 
Loango. Depuis sa nomination en 
octobre 2017, la célébration de la 
fête nationale de cette année a 
été une première pour le  préfet 
du Kouilou.  Ce département est 
composé de six districts, à savoir 
Loango, Hinda, Madingo-Kayes, 
Mvouti, Kakamoeka et Nzambi. 

Séverin Ibara

FÊTE DE L’INDÉPENDANCE AU KOUILOU

Le Congo a beaucoup gagné en 
maturité, selon Paul Adam Dibouilou

Le préfet du Kouilou saluant le passage du drapeau national/ Adiac 

Location des chambres équipées et climatisées avec  

un point cuisine

A partir de 10 000 francs  Cfa la nuitée au quartier  

SIAFOUMOU non loin de la clinique du docteur  Mongo

Contact : 06 820 00 73 / 06 652 75 25 

E-mail : mesmin.tambika@hispeed.ch

Site web : résidence archange.  jimdo.com

RESIDENCE ARCHANGE A POINTE-NOIRE

Le défilé populaire placé sous le patronage d’Alexandre Honoré Paka, 
préfet de la ville océane, a marqué la célébration du 58e anniversaire de la 
fête nationale dans le département de Pointe-Noire.  

Le 15 août de chaque année, les 
Congolais célèbrent l’accession de 
leur pays à la souveraineté interna-
tionale. Et cette date est considérée 
comme étant le socle de leur liber-
té, de leur identité, de leur fierté et 
de leur unité. À Pointe-Noire, la po-

pulation a célébré solennellement le 
58e anniversaire de la fête nationale 
par un défilé populaire organisé à la 
place de la Préfecture avec toutes 
les forces vives du département. Le 
public était au rendez-vous. Tout le 
monde s’est senti fier d’être Congo-
lais après le passage du drapeau na-
tional. Cette célébration a été une 
vraie communion d’amour entre 
filles et fils du pays.
En effet, les festivités se sont pour-
suivies aux sièges des arrondisse-
ments de la commune de Pointe-

Noire et dans la communauté 
urbaine de Tchiamba-Nzassi avec 
des animations des groupes tra-
ditionnels et tradi-modernes sous 
l’égide des administrateurs maires. 
Le public a assisté à plusieurs pres-
tations musicales.

Rappelons qu’ en prélude à la cé-
lébration de cette fête, la ville de 
Pointe-Noire a accueilli la 12e 
édition du mini-marathon dénom-
mé «Les 15 kilomètres de Pointe-
Noire» qui a connu la participation 
de sept cents athlètes. Par ailleurs, 
une opération de désherbage a été 
organisée au centre communau-
taire de Tandu Mboma, dans le 
district de Tchiamba-Nzassi, sous 
le patronage du préfet de Pointe-
Noire.

Hugues Prosper Mabonzo 

Les Ponténégrins 
participent aux festivités

Le défilé à la place de la Préfecture
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Brazzaville est, sans conteste, une 
ville de littérature autant que de 
musique. Si la seconde s’essouffle 

face à la montée des musiques naguère 
satellites, la première continue de tenir le 
haut du pavé, faisant du Congo, en dépit 
d’une absence de politique culturelle, un 
grand pays de littérature. Epiphénomène 
de la musique, la sape s’est autonomisée. Il 
y a quelques temps, nos sapeurs ont provo-
qué un véritable «tsunami » au Japon,  lors 
d’une parade mémorable. Il est intéressant 
de noter que la sape, de tous temps, a une 
bonne cote dans les deux Congo. À Braz-
zaville, par exemple, comme l’écrit Sylvain 
Bemba (50 ans de musique du Congo-
Zaïre, Présence Africaine, Paris, p73.) : 
« Poto-Poto et Bacongo rivalisaient alors 
d’élégance et de prestige. Lorsqu’un grand 
bal était organisé, n’entrait pas sur la piste 
qui voulait. Un véritable chef de protocole 
appelé «président de la cour» était chargé 
de sélectionner les couples les mieux ha-
billés, les mieux rompus aux entrechats 
des danses européennes. »
Le Congo, dès le début des années 1960, 
connaît une véritable effervescence littéraire 
dont les premiers écrivains, Jean Malonga, 
Martial Sinda, Lheyet Gaboka, etc., ont fait 
leurs premières armes au sein de la revue 

« Liaison ». Le théâtre connaît, surtout après 
l’indépendance du Congo en 1960, un fulgu-
rant développement, grâce, notamment, au 
Centre de formation et de recherche d’art 
dramatique qui a vu passer de prestigieux ac-
teurs, à l’instar de Pascal Nzonzi. Aujourd’hui, 
ce centre est en lambeaux. Trois ans de mu-
nicipalisation accélérée de Brazzaville n’ont 
pas donné à la capitale congolaise, pays de 
littérature,  une salle digne de son prestige 
culturel.
À la fin des années 1960 et au début de la 
décennie 1970, coup sur coup, Letembet 
Ambily et Sylvain Bemba inscrivent leurs 
noms dans les annales du Concours théâtral 
interafricain, organisé, à l’époque, par l’Office 
de radiodiffusion et de télévision française. 
D’autres dramaturges ont contribué par la 
suite à donner au théâtre ses lettres de no-
blesse : Guy Menga, Matondo Kubu Turé et 
Sony Labou Tansi. Son Rocado Zulu Théâtre 
a fait le tour du monde et porté très haut le 
flambeau du théâtre congolais. Brazzaville, 
on l’a dit, a une tradition littéraire débutée 
avec Jean Malonga, il y a plus de soixante 
ans. Depuis, ses écrivains trustent des prix 
partout dans le monde. Jean-Baptiste Tati 
Loutard est considéré comme l’une des voix 
majeures de l’Afrique francophone, il a publié 
une dizaine de recueils de poésie et obtenu 

divers prix. Gérald-Félix Tchicaya prend en 
1957 le pseudonyme de U Tam’si (qui parle 
pour son pays), pseudonyme qui inspire-
ra  Marcel Sony dit Sony Labou Tansi. À 24 
ans, il publie son premier recueil «Le Mau-
vais sang» et est unanimement considéré 
comme le poète africain le plus doué de sa 
génération. Sony Labou Tansi, de son vrai 
nom Marcel Ntsoni, est un dramaturge, for-
tement soutenu par le Festival des Franco-
phonies en Limousin. Ses pièces de théâtre 
furent jouées en France, en Allemagne, en 
Italie et aux États-Unis. Il reçut le Prix Ib-
sen en 1988. Alain Mabanckou, né le 24 fé-
vrier 1966 à Pointe-Noire, en République du 
Congo, a remporté en 2006 le prix Renaudot 
pour son roman «Mémoires de porc-épic». 
L’ensemble de son œuvre a été couronné en 
2012 par l’Académie française (Grand Prix de 
littérature Henri Gal). Henri Lopes, écrivain, 
homme politique et diplomate congolais, est 
considéré comme l’un des représentants les 
plus connus de la littérature africaine mo-
derne. En 1972, il est lauréat du Grand prix 
littéraire d’Afrique noire de l’Association des 
écrivains de langue française pour son livre 
«Tribaliques». En 1993, l’Académie française 
lui décerne le grand prix de la francophonie 
; la même année, il devient docteur honoris 
causa de l’Université Paris XII et en 2002 de 

l’université de Québec. Emmanuel Dongala 
a été le principal animateur du Théâtre de 
l’Eclair. Il a reçu, le 2 novembre 2010, le prix 
Virilo 2010 et le prix Ahmadou-Kourouma 
en 2011 pour son roman «Photo de groupe 
au bord du fleuve» paru chez Actes Sud. 
Ces lauriers sont à mettre exclusivement 
au crédit d’hommes passionnés ; passionnés 
comme le sont aujourd’hui quelques éditeurs 
congolais qui maintiennent le feu sacré de la 
création littéraire. Aucun fonds de soutien 
pour booster cette activité, comme partout 
dans le monde. L’aide de ce fonds permettrait 
de baisser le prix du livre dissuasif actuelle-
ment.
Le 58e anniversaire de l’accession du Congo 
à l’indépendance est passé. Si on peut se 
féliciter du bilan élogieux de la littérature 
congolaise, pour le reste, il y a tant de choses 
à dire. Pour user d’un euphémisme, nous 
avons touché le fond. Il nous faut rebondir. 
Vite. Béa, Brazza-la-capitale, Brazza-la-verte, 
autant de noms pour désigner Brazzaville qui 
a la réputation d’être une ville vivante et gaie 
mais qui a commémoré l’anniversaire de l’ac-
cession du Congo à l’indépendance dans une 
atmosphère morose.  Les vrais héros ne sont 
pas toujours ceux que l’on croit.

Mfumu

BRIN D’HISTOIRE

Ces oubliés et ces méconnus de l’histoire congolaise : 
littérature congolaise, bilan élogieux

A travers la première édition de ‘‘ L’Open judo vac’’, le député de 
Ouenzé 1 a souhaité forger les valeurs d’unité, de fraternité entre les 
judokas venus de tous les coins de Brazzaville.  

« Cette jeunesse ne demande qu’à 
se rassembler autour des valeurs 
nobles que véhicule le judo », a 
indiqué Juste Désiré Mondélé à 
l’ouverture de la compétition, ré-
cemment à Brazzaville, au gymnase 
Etienne-Monga. Il a, par ailleurs, 
souligné que tous les acteurs du 
judo congolais ont été impliqués 
dans l’organisation de la première 
édition de « L’Open judo vac».  Une 
bonne nouvelle lorsqu’on sait que la 
famille du judo congolais est jusque-
là rongée par des conflits internes 
au point où le ministère des Sports 
et de l’éducation physique a fini par 
mettre en place un comité de ges-
tion de crise. L’initiative de Juste 
Désiré Mondélé prêchant l’unité et 
la fraternité dans ce milieu est donc 
tombée à pic.
Sur les tatamis, environ trois cents 
athlètes ont rivalisé d’ardeur sous les 
ovations du public qui a massivement 
répondu à ce rendez-vous sportif. Sept 
catégories ont été retenues en version 
masculine et quatre en version fémi-
nine. Chez les messieurs, Jules Memba 
a remporté la médaille d’or dans la 
première catégorie. Destin Baniakina 
(deuxième catégorie) et Jospin Ka-
mizélé (troisième catégorie) ont fait 
autant. L’une des finales les plus at-
tendues de cette première édition de 

«L’Open judo vac» a été celle ayant op-
posé Junior Ithiéré à Dasty Kouboba. 
Les deux athlètes sont des figures de 
proue du judo au plan national.
Pour cette finale, le suspense n’a pas 

duré longtemps. Après une immobi-
lisation de Junior Ithiéré sur son ad-
versaire qui a eu du mal à se relever, 
le corps arbitral a décidé d’arrêter le 
combat alors que Dasty Kouboba se 
croyait capable de se battre jusqu’au 
bout. Mécontent de la décision de 
l’arbitrage, l’athlète s’est agité avant 
de reprendre ses esprits. « Norma-

lement, les arbitres devraient me 
demander si j’étais capable de 
continuer le combat ou pas. C’est 
à partir de ma réponse qu’ils de-
vraient décider. J’ai mal digéré 
le fait qu’ils ont arrêté le combat 
sans demander mon avis », a dé-
claré le judoka. Ainsi, Junior Ithié-
ré a décroché la médaille d’or dans 

cette catégorie.
Par ailleurs, Berniche Lefa s’est 
imposé dans la 5e catégorie, Papou 
Sangara a fait autant dans la 6e. Dans 
la 7e catégorie, Déo Gracias Ngokaba 
a renversé son adversaire, Bonheur 
Mandzimba, en moins de vingt-six 
secondes. Le vainqueur, rappe-
lons-le, est médaillé de bronze aux 
onzièmes Jeux africains, plusieurs 
fois champion du Congo dans la ca-
tégorie des +100kg. Il a disputé les 
Jeux Olympiques en 2016 au Brésil. 
Par rapport à cette compétition, il 
n’a pas dissimulé sa satisfaction. « 
Je suis content de ma victoire. Je 
salue l’initiative de l’honorable 
Juste Désiré Mondélé d’avoir 
pensé à la jeunesse sportive na-
tionale à travers cet Open qui est 
très important pour notre mise 
en jambes », a indiqué Déo Gracias 
Ngokaba.
Selon Juste Désiré Mondélé, il faut 
croire en ces jeunes athlètes qu’il 
juge talentueux. « Je salue les ath-
lètes qui ont passé un moment de 
communion, d’amitié et de frater-
nité. Ces judokas, nos champions 
de demain, ont besoin de com-
pétition pour faire retentir notre 
hymne national dans de grands 
rendez-vous sportifs internatio-
naux notamment », a-t-il révélé 
avant de souligner qu’il ne s’arrêtera 
pas là. La deuxième édition « L’Open 
judo vac» aura lieu.

 Rominique Makaya
Juste Désiré Mondélé saluant les judokas avant le coup d’envoi de l’Open/ Adiac  (Adiac)

ARTS MARTIAUX

Juste Désiré Mondélé rassemble les jeunes autour du judo


